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Avis de marché

Attention : les informations contenues dans l'extrait PDF peuvent dans certains cas ne pas présenter le texte 
intégral de l'annonce. Les extraits PDF des annonces du BOAMP ne constituent pas le format officiel, pour 
consulter le texte intégral au format officiel du présent avis, cliquez sur https://www.boamp.fr/pages/avis/?
q=idweb:24-12835

Département(s) de publication : 27, 14, 50, 61, 76
 Annonce n° 24-12835

 Section 1 - Acheteur
 1.1 Acheteur

  Nom officiel : DREAL NORMANDIE

  Forme juridique de l’acheteur : Organisme de droit public

  Activité du pouvoir adjudicateur : Protection de l’environnement

 Section 2 - Procédure
 2.1 Procédure

  Titre : Assistance à Maitrîse d?ouvrage relative aux risques pyrotechnique et amiante

  Description : La consultation concerne la mission d?assistance à Maitrîse d?ouvrage en études 
et travaux relative aux risques pyrotechnique et amiante

  Identifiant de la procédure : c37f586f-e144-4bd4-9c06-24f15c9d0a1b

  Identifiant interne : DREALN-SMI-DSOE-AMOpyroamiante

  Type de procédure : Ouverte

  Principales caractéristiques de la procédure : Mission d'assistance à Maitrîse d'ouvrage d'études 
et en travaux relative aux risques pyrotechnique et amiante

 2.1.1 Objet

  Nature du marché : Services

     Nomenclature principale ( cpv ): 92360000 Services pyrotechniques

 2.1.2 Lieu d’exécution

     Subdivision pays (NUTS) : Eure ( FRD21 )

  Pays : France

 2.1.4 Informations générales

 Base juridique :

https://www.boamp.fr/pages/avis/?q=idweb:24-12835
https://www.boamp.fr/pages/avis/?q=idweb:24-12835
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Directive 2014/24/UE

 2.1.6 Motifs d’exclusion

  Motifs d’exclusion purement nationaux :

 Section 5 - Lot
   5.1 Lot : LOT-0001

  Titre : Mission d'assistance à Maitrîse d'ouvrage d'études et en travaux relative aux risques 
pyrotechnique et amiante

  Description : Mission d'assistance à Maitrîse d'ouvrage d'études et en travaux relative aux 
risques pyrotechnique et amiante

  Identifiant interne : DREALN- SMI-DSOE-AMOpyroamiante

 5.1.1 Objet

  Nature du marché : Services

     Nomenclature principale ( cpv ): 92360000 Services pyrotechniques

 5.1.6 Informations générales

  Participation réservée : La participation n’est pas réservée.

Projet de passation de marché non financé par des fonds de l’UE

 5.1.9 Critères de sélection

 Critère :

  Type : Capacité économique et financière

  Nom : Capacité économique et financière - références requises :

  Description : Si le candidat utilise le DUME : Les documents et renseignements 
mentionnés à l'article R.2143-3 du CCP en complétant le DUME rédigé en français 
avec :- le chiffre d'affaires annuel des 3 derniers exercices dans le domaine 
d'activités couvert par le marché (partie IV B 2a)- le montant couvert par 
l'assurance contre les risques professionnels (partie IV B 5)- une déclaration 
appropriée de banque (partie IV B 6) Si le candidat n'utilise pas le DUME : Une 
déclaration concernant le chiffre d'affaires global et le chiffre d'affaires 
concernant les prestations objet du marché, réalisés au cours des 3 derniers 
exercices disponibles ; Une déclaration appropriée de banques ou preuve d'une 
assurance pour les risques professionnels par attestation conforme à l'arrêté du 5 
janvier 2016 ; Des bilans ou extraits de bilans, concernant les 3 dernières années, 
des opérateurs économiques pour lesquels l'établissement des bilans est 
obligatoire en vertu de la loi ;Le candidat peut prouver sa capacité par tout autre 
document considéré comme équivalent par le pouvoir adjudicateur. Capacité 
économique et financière - niveau(x) spécifique(s) minimal(aux) : L'entreprise ou le 
groupement d'entreprises (y compris sous traitants éventuels déclarés dans l'acte 
d'engagement) devra déclarer un chiffre d'affaires annuel sur les trois dernières 
années ne devra pas être inférieur à 50 000 euros (H.T.).

 Critère :

  Type : Autre
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  Nom : Situation juridique - références requises :

  Description : Si le candidat utilise le DUME : Les documents et renseignements 
mentionnés à l'article R.2143-3 du CCP en complétant le DUME rédigé en français 
avec l'inscription sur le registre professionnel ou le registre du commerce (partie 
IV A 1)- la nécessité de détenir une autorisation spécifique ou d'être membre 
d'une organisation (partie IV A 2) Si le candidat n'utilise pas le DUME : Les 
documents et renseignements mentionnés à l'article R.2143-3 du CCP, à cet effet 
le candidat pourra utiliser les formulaires DC1 et DC2 téléchargeables sur le site 
http://www.economie.gouv.fr (DAJ / Formulaires - Marchés publics) ; La forme 
juridique du candidat En cas de groupement, sa nature et le nom du mandataire ; 
Les pouvoirs de la personne habilitée pour engager le candidat y compris, en cas 
de groupement, le cas échéant, les habilitations nécessaires pour représenter les 
entreprises au stade de la passation du marché. La composition de l'équipe, 
répartition des tâches et compétences des différents intervenants. L'inscription 
sur le registre professionnel. Les candidats entrant dans les cas des interdictions 
de soumissionner prévues aux articles L.2141-1 à L.2141-6 du CCP seront exclus; Les 
candidats entrant dans les cas des interdictions de soumissionner prévues aux 
articles L.2141-7 à L.2141-11 du CCP pourront être exclus;

 Critère :

  Type : Capacité technique et professionnelle

  Nom : Référence professionnelle et capacité technique - références requises

  Description : Si le candidat utilise le DUME : Les documents et renseignements 
mentionnés à l'article R.2143-3 du CCP en complétant le DUME rédigé en français 
avec :- la présentation d'un dossier de références pertinentes, indiquant la nature 
de l'opération, l'identité du maître d'ouvrage, la mission de maîtrise d'œuvre et le 
rôle tenu par le candidat, l'importance de l'opération et la date de sa réalisation. 
Cette présentation pourra être accompagnée d'attestations de l'acheteur. (partie 
IV C 1b) Si le candidat n'utilise pas le DUME : A - Expérience : La présentation d'un 
dossier de références pertinentes, indiquant la nature de l'opération, l'identité du 
maître d'ouvrage, la mission de maîtrise d'œuvre et le rôle tenu par le candidat, 
l'importance de l'opération et la date de sa réalisation. Cette présentation pourra 
être accompagnée d'attestations de l'acheteur. B - Capacités professionnelles : 
L'indication des titres d'études et/ou de l'expérience professionnelle du ou des 
responsables et des exécutants de la prestation de service envisagée ; Pour les 
architectes, peuvent participer les architectes établis dans un Etat membre de 
l'Espace économique européen qui, selon les prescriptions réglementaires de leur 
Etat d'établissement, sont autorisés au jour de l'avis à porter le titre d'architecte, 
ou, si la dénomination professionnelle n'est pas régie par des dispositions 
particulières, les personnes physiques qui disposent d'un diplôme, certificat ou 
autre titre dont la reconnaissance est accordée conformément à la directive n° 85
/384/CEE du Conseil du 10 juin 1985 ; Pour les autres maîtres d'œuvre, les 
certificats de qualifications professionnelles suivants : Les certificats de qualité ci-
après, délivrés par des organismes indépendants fondés sur les normes 
européennes : La preuve de ces capacités peut être apportée par tout autre 
moyen notamment par des certificats d'identité professionnelle ou des 
références de maîtrise d'œuvre attestant de la compétence de l'opérateur 
économique à réaliser la prestation pour laquelle il se porte candidat. C - 
Capacités techniques : Une déclaration indiquant les effectifs moyens annuels du 
candidat et l'importance du personnel d'encadrement, pour chacune des 3 
dernières années ; Une déclaration indiquant l'outillage, le matériel et 
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l'équipement technique dont le candidat dispose pour la réalisation du marché 
public ; Une description de l'équipement technique, des mesures employées par 
l'opérateur économique pour s'assurer de la qualité et des moyens d'étude et de 
recherche de son entreprise ; Pour justifier de ses capacités professionnelles, 
techniques et financières, le candidat, même s'il s'agit d'un groupement, peut 
demander que soient également prises en compte les capacités professionnelles, 
techniques et financières d'autres opérateurs économiques quelle que soit la 
nature juridique des liens existant entre ces opérateurs et lui (notamment en cas 
de sous-traitance). En outre, pour justifier qu'il dispose des capacités des 
opérateurs économiques pour l'exécution du marché, le candidat produit un 
engagement écrit de ceux-ci. Référence professionnelle et capacité technique - 
niveau(x) spécifique(s) minimal(aux) : A - Expérience : Au moins deux attestations 
de prestations de même nature que celle du marché, en cours d'exécution ou 
exécutées au cours des 5 dernières années. B - Capacités professionnelles : Au 
moins deux certificats de capacité professionnelle (ou une preuve de capacité 
apportée par tout autre moyen) pour les personnes responsables des travaux. 
L'opérateur archéologique retenu pour exécuter cette fouille devra être agréé ou 
habilité pour la période Néolithique. La compétence scientifique du candidat 
devra être garantie par une habilitation ou un agrément délivré par l'État, et faire 
partie de la liste des opérateurs habilités ou agréés accessible sur le site internet 
du Ministère de la Culture. Le responsable de l'opération devra être un spécialiste 
de la période Néolithique et sera requise pendant la totalité de l'opération de 
terrain et de post-fouille. Le curriculum vitae du responsable devra permettre de 
juger de sa compétence scientifique (rapports d'étude, publications).
L'intervention ponctuelle d'un topographe doit être prévue. C - Capacités 
techniques : Moyens humains : Les équipes nécessaires à la réalisation des fouilles 
archéologiques . Moyens matériels : Les matériels nécessaires à la réalisation des 
fouilles archéologiques. Pour justifier de ses capacités professionnelles, 
techniques et financières, le candidat, même s'il s'agit d'un groupement, peut 
demander que soient également prises en compte les capacités professionnelles, 
techniques et financières d'autres opérateurs économiques quelle que soit la 
nature juridique des liens existant entre ces opérateurs et lui (notamment en cas 
de sous-traitance). En outre, pour justifier qu'il dispose des capacités des 
opérateurs économiques pour l'exécution du marché, le candidat produit un 
engagement écrit de ceux-ci. L'acheteur exige la fourniture des documents 
demandés même s'ils ont déjà été transmis lors d'une précédente consultation.

 5.1.11 Documents de marché

  Adresse des documents de marché : www.marches-publics.gouv.fr,

 5.1.12 Conditions du marché public

 Conditions de présentation :

  Présentation par voie électronique : Requise

  Adresse de présentation : https://www.marches-publics.gouv.fr

Langues dans lesquelles les offres ou demandes de participation peuvent être 
  présentées : français

  Catalogue électronique : Non autorisée

   Date limite de réception des offres : 04/03/2024 à 16:00

   Date limite de validité de l’offre : 6 MONTH
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 Conditions du marché :

  Facturation en ligne : Requise

Le paiement en ligne sera utilisé

  Informations relatives aux délais de recours : Référé précontractuel : depuis le début de 
la procédure de passation jusqu'à la signature du contrat (article L551-1 du Code de 
Justice Administrative ; Référé contractuel : 31 jours à compter de la date de publication 
de l'avis d'attribution du marché (article L551-13 à L551-23 et R551-7 à R551-10 du Code 
de Justice Administrative) ; Recours pour excès de pouvoir : dans un délai de 2 mois à 
compter de la notification de la décision de rejet (articles R421-1 à R421-3 du Code de 
Justice Administrative) ; Recours de plein contentieux : dans un délai de 2 mois à 
compter de l'accomplissement des mesures de publicité concernant l'attribution du 
marché.

 5.1.15 Techniques

 Accord-cadre :

Pas d’accord-cadre

Informations sur le système d’acquisition dynamique

Pas de système d’acquisition dynamique

 Enchère électronique :

 5.1.16 Informations complémentaires, médiation et réexamen

  Organisation chargée des procédures de recours : Tribunal Administratif de Rouen

 Section 8 - Organisations
 8.1 ORG-0002

  Nom officiel : Tribunal Administratif de Rouen

  Numéro d’enregistrement : 177 600 053 00025

   Adresse postale : 53 avenue Gustave Flaubert

  Ville : Rouen

  Code postal : 76000

  Pays : France

  Adresse électronique : greffe.ta-rouen@juradm.fr

  Téléphone : +33235583500

  Adresse internet : http://rouen.tribunal-administratif.fr

 Rôles de cette organisation :

Organisation chargée des procédures de recours

 8.1 ORG-0001

  Nom officiel : DREAL NORMANDIE
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  Numéro d’enregistrement : 13000626500016

   Adresse postale : 2 RUE ST SEVER CITE ADMINISTRATIVE

  Ville : Rouen cedex

  Code postal : 76032

  Pays : France

  Point de contact : DREAL Normandie - SMI

  Adresse électronique : theo.laurec@developpement-durable.gouv.fr

  Téléphone : +33278262303

 Rôles de cette organisation :

Acheteur

 Section 11 - Informations relatives à l’avis
 11.1 Informations relatives à l’avis

    Identifiant/version de l’avis : 6fab0ceb-2f50-436a-b191-83e34d765ced - 01

  Type de formulaire : Mise en concurrence

  Type d’avis : Avis de marché ou de concession – régime ordinaire

   Date d’envoi de l’avis : 02/02/2024 à 09:02

   Langues dans lesquelles l’avis en question est officiellement disponible : français

 11.2 Informations relatives à la publication

02/02/2024Date d'envoi du présent avis à la publication : 
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